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Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.] ANNEXE 4 – Appel à projets d’innovation transition écologique



ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Cette fiche doit obligatoirement être remplie et signée pour toute demande.

Je soussigné (e),…………………………………………………………………………………………. 
Représentant légal de l’organisme ………………………………………………………………… :
· certifie que l’organisme est régulièrement déclaré,
· certifie que l’organisme est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants,
· certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes des subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires,
· atteste que l’organisme n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques sur les trois exercices précédents supérieur à 200 000 € (ou  500 000 € s’agissant d’entreprises fournissant des services d’intérêt économique général*),
· demande une subvention d’un montant de       ………….      .€.
· précise que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire suivant : 
Nom du titulaire du compte
Banque
Domiciliation

	Code Banque
	Code Guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB

	
	
	
	


Fait-le …………………………………………		A ………………………..



                              Signature


* Cette aide relève du régime des aides publiques aux entreprises de toute nature (subventions directes, emplois aidés, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération des charges sociales ou fiscales…) attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union européenne. 
Conformément à la circulaire du Premier ministre du 29 septembre 2015, à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (UE) No 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 qui étend l’exemption aux aides accordées sous forme de compensation  de service public à une période de  trois exercices fiscaux dont le montant total n’excède pas 500 000€ (de minimis spécifique aux services d’intérêt économique général-SIEG). Le règlement de la Commission n°1407/2013 du 18 décembre  2013 remplaçant le précédent règlement n°1998/2006 du 15/12/2006, relatif à l’application des articles 1076 et 1087 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de  minimis excluant les aides dont le montant total par entreprise sur une période de trois exercices fiscaux n’excède pas 200 000€ est toujours applicable.
Les aides dites de minimis sont considérées comme n’affectant pas les échanges entre Etats membres et/ou insusceptibles de fausser la concurrence
Le règlement "de minimis" a été prolongé jusqu'au 31/12/2023 (par le Règlement (UE) 2020/972 de la Commission du 2 juillet
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